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prêtres, leurs subordonnés, leur tracent des règles de conduite, leur signißent
des ordres ou des fenses auxquels est due soumission. Cette subordina-
tio:n (lu pretre à l'évque est de droit, non-seulemeit divin et clèsiastique,
mais encore de droit civil, d'après la constitution organique et la discipline
admise de tout temps en France. Or, c'est pour s'être conformé à ces
principes de subo:dination, non moins légale que canonique, que le prêtro
cité aujourd'hui devant vous vient répondre du refus de rév élation fait au
tribunal de Sarrebourg.

Craignant dle forfiire à ses devuirs et à sa conscience, en obtempérant
aux x es de la justiceil a consulté son chef hiérarchiquequi lui a inter-
dit la révélatiton corne violant les règles canoniques et compronettanlt, soit
le ninistèrc pastoral, soit l'houneur du corps sacerdotal. Un supérieur ece-
clésiastique a seul qualité et mission pour décider ce qui est confession ou ce
qui ne l'est pas:, pour prononcer si !a révélation demandée était calionique-
ment légtihne, et si conséquennent on pourrait la faire cn conscience. Co
n'est point à des magistrats, bien que doctes, à se poser comme les interprètes
des doctrines sacrées, ni à prononcer qu'une confidence faite au prê-
tre, est purement naturelle ou sacramentelle ; c'est à lévêque seul à la dé-
cider. De là il suit que, si le chef ecclésiastique fait défense nu curé de
Lixheim de témoigner en justice, défense que celui-ci doit respecter sous
peine d'insubordination, et peut-être niénie de suspense ou d'interdit, celui-là
prend alors le retis sous sa protection et sa responsabilité. Dansz cette der-
nière hypothèec, il ne resterait au ministère public quà interjeter appel,
conmme d'las, de la défense épiscopale, au conscil d'Etat, qui viderait le
conflit, et statuerait s'il y a eu ou non abus. Après avoir ainsi rêprimê l'en-
piétement vrai 'oo prétendu (le Févque sur les attributians dlu pouvoir judi-
ciaire, le conseil d'Etat renverrait enfi le prêtre déposer ci ju:.tice. Mais,
c ariendîn, la cour cst ine->lpétento pour trancher le conflit et condamner
un prètre, dont toutie crime est d'obéir, et d'obéir légalement. Telle est la
seule voie ouverte pour procéder convenablenient au jugement et à la con-
clusion de cette alhTire. Si. au contraire la cour voulait violenter la cons-
conce du prêtre, en dépit <le la défense de l'évêque, en dépit Le la disci-
pline qui co.nfére à un sumpérieir ecclésiastique de droit de décider dans ton-
tes les matiàres qui appartiennent anu domaine île la conscience et dit for inté-
rieur, en Jépit des articlcS organiques et du concordat qui reconnaissent la
constitution de ' Eglise catholique en) France,et lui assurent le droit de se gou-
verner seon le-i canons, il y atrait violation flagrante de la liberté des cons-
ciences et des c!te:, proclamée par la charte, liberté qui ne serait en réalitó
que nominale, illusoire et menteuse."

'l'elle est cc Mémoire sur une question aussi importante. Ji nous
paraît très-bier ftit, et c'est le jugement qu'en a porté d'ailleurs un
avocat distingné autant par ses études sérieuses que par ses principes
religieux. Nous ajoutons ici les observations qu'il a bien voulu join-
dre à son approbatiori consciencieuse.

l- L'art. 373 da code d'instruction criminelle dispense cei laines personnes
de :év4-ler . la justice les secrts cui ne leur ont été confiés qu'à raison de lemr


